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[Recommandation 
du Comité des Ministres aux Etats membres
relative aux lignes directrices européennes pour des stratégies nationales intégrées pour la protection des enfants contre la violence]
Le Comité des Ministres, vu l'article 15.b du Statut du Conseil de l'Europe;
Rappelant le 3e Sommet des chefs d'Etat et de gouvernement du Conseil de l'Europe (Varsovie, 16-17 mai 2005) et la volonté exprimée à cette occasion de prendre des mesures spéciales pour éradiquer toutes les formes de violence à l’égard des enfants;
Rappelant la “Stratégie 2009-2011 - Construire une Europe pour et avec les enfants”, qui charge le Conseil de l'Europe de jouer le rôle d'initiateur régional et de coordinateur des initiatives nationales et régionales visant à lutter contre la violence à l'égard des enfants, ainsi que de forum européen pour le prolongement des recommandations formulées dans l'étude du Secrétaire général des Nations Unies sur la violence contre les enfants;
Considérant que le bien-être et l'intérêt supérieur des enfants sont des valeurs fondamentales partagées par tous les Etats membres qui  doivent être promues sans aucune discrimination;
Reconnaissant que la violence à l'encontre des enfants viole leurs droits de l'homme, et notamment leur droit au respect de la dignité et de l'intégrité physique et personnelle, leur droit à être protégé à tout moment contre toutes les formes de violence, et celui à une égalité de protection en vertu de la loi;
Reconnaissant que l'exposition à la violence compromet le développement des enfants et ainsi que leur possibilité de jouir de leurs autres droits fondamentaux;
Observant que la violence à l’égard des enfants existe dans tous les Etats et les affecte quels que soit leur sexe, leur race, leur couleur, leur langue, leur religion, leurs opinions politiques ou autres, leur origine nationale ou sociale, leur appartenance à une minorité nationale, leur fortune, leur naissance, leur orientation sexuelle, leur état de santé, leur handicap ou leur situation dans tout autre domaine;
Considérant que la spécificité des enfants - leur potentiel humain, leur fragilité, leur vulnérabilité et leur dépendance à l'égard des adultes pour leur croissance et leur développement - justifie d'investir non pas moins, mais davantage dans la prévention de la violence à l'encontre des enfants et dans leur protection face à la famille, à la société et à l'Etat;
Vu la Convention de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales (1950, STE n° 5), qui reconnaît à toute personne relevant de la juridiction des Etats membres, y compris aux enfants, le droit à la protection contre la torture et les peines ou traitements inhumains ou dégradants, le droit à la liberté et à la sûreté, et le droit à un procès équitable et de bénéficier de la jurisprudence de ses organes;
Eu égard à la Charte sociale européenne révisée (1996, STE n° 163), et notamment à ses dispositions sur le droit des enfants à une protection contre la négligence, la violence ou l'exploitation et de bénéficier de la jurisprudence du Comité européen des droits sociaux;
Vu la Convention européenne sur l’exercice des droits des enfants (STE n° 160), la Convention du Conseil de l'Europe sur la lutte contre la traite des êtres humains (STCE n° 197), la Convention du Conseil de l’Europe sur la protection des enfants contre l’exploitation et les abus sexuels (STCE n° 201) et les autres instruments juridiques pertinents du Conseil de l'Europe;
Vu les recommandations suivantes du Comité des Ministres du Conseil de l'Europe aux Etats membres: Rec(2008)11 sur les Règles européennes pour les délinquants mineurs faisant l'objet de sanctions et de mesures, Rec(2006)19 relative aux politiques visant à soutenir une parentalité positive, Rec(2006)12 sur la responsabilisation et l'autonomisation des enfants dans le nouvel environnement de l'information et de la communication, Rec(2006)5 sur le Plan d'action du Conseil de l'Europe pour la promotion des droits et de la pleine participation des personnes handicapées à la société: améliorer la qualité de vie des personnes handicapées en Europe 2006-2015, Rec(2005)5 relative aux droits des enfants vivant en institution, Rec(2002)5 sur la protection des femmes contre la violence, et Rec(2001)16 sur la protection des enfants contre l'exploitation sexuelle;
Vu les recommandations suivantes de l'Assemblée parlementaire du Conseil de l'Europe: Recommandation 1854 (2009): L’accès aux droits des personnes handicapées et leur pleine et active participation dans la société, Recommandation 1828 (2008): Disparition de nouveau-nés aux fins d’adoption illégale en Europe, Recommandation 1815 (2007): Prostitution - quelle attitude adopter?, Recommandation 1778 (2007): Enfants victimes: éradiquons toutes les formes de violence, d’exploitation et d’abus, et Recommandation 1666 (2004): Interdire le châtiment corporel des enfants en Europe;
Eu égard également à la Convention des Nations Unies relative aux droits de l'enfant, et en particulier à son article 19 qui impose aux Etats l'obligation claire de protéger les enfants contre toutes les formes de violence, à tout moment et dans tous les environnements;
Tenant dûment compte d’autres instruments juridiques internationaux pertinents dans ce domaine;
Rappelant les recommandations formulées par le Secrétaire général de l’ONU dans son étude sur la violence à l’encontre des enfants, notamment celle de mettre en place un cadre polyvalent et systématique de réaction aux violences contre les enfants, intégré aux processus décisionnels nationaux grâce à une stratégie, une politique ou un plan de lutte contre la violence sur les enfants, et de désigner un agent de liaison, de préférence au niveau ministériel, pour assurer le suivi de la mise en œuvre des mesures de prévention et de lutte contre la violence;
Décidés à promouvoir des stratégies nationales intégrées de sauvegarde des droits de l'enfant et de protection des enfants contre toutes les formes de violences, en s'appuyant sur la Convention des Nations Unies relative aux droits de l'enfant, sur les normes du Conseil de l'Europe et sur la participation des enfants;
Recommande aux gouvernements des Etats membres, dans le respect de leurs engagements internationaux et en tenant pleinement compte des structures nationales, régionales ou locales qui leur sont propres et de leurs compétences respectives:
a. de prendre en compte, en tant que de besoin, dans leurs politiques, législations et pratiques, les principes énoncés et de mettre en œuvre les actions préconisées dans les lignes directrices du Conseil de l'Europe pour des stratégies nationales intégrées de protection des enfants contre la violence, qui figurent en annexe I;
b. de promouvoir la mise en œuvre et l’application de ces lignes directrices dans les domaines qui ne relèvent pas de la responsabilité directe des pouvoirs publics, mais dans lesquels ceux-ci exercent néanmoins un certain pouvoir ou peuvent jouer un certain rôle;
c. de veiller à ce que la présente recommandation soit diffusée le plus largement possible, notamment par des campagnes de sensibilisation et par une coopération avec la société civile, les institutions indépendantes de défense des droits de l'enfant, le secteur privé, les enfants et les familles;
d. de coopérer avec le Conseil de l'Europe, par le biais de leur correspondant pour les droits de l'enfant et l'élimination de la violence contre les enfants, à l'élaboration, à la mise en œuvre et au suivi des stratégies nationales intégrées. 
Appelle le Conseil de l'Europe à contribuer à l'élimination de toutes les formes de violence à l'encontre des enfants:
a. en servant de plate-forme d'échange d'expérience et de bonnes pratiques nationales sur la prévention de la violence entre ses Etats membres au niveau national, régional et local;
b. en facilitant la mise en commun des conclusions de travaux de chercheurs sur la violence à l'encontre d'enfants aux niveaux national et international;
c. en encourageant l'élaboration de stratégies nationales intégrées ainsi que le suivi de leur mise en œuvre et de leur impact;
d. en concevant des normes uniformes pour la collecte de statistiques sur la violence à l'encontre des enfants afin de faciliter la comparaison de ces données au plan international;
e. en publiant des rapports périodiques permettant de mesurer les progrès;
f. en servant de point d'articulation entre toutes les initiatives internationales de lutte contre la violence à l'égard des enfants menées en Europe et de point de référence sur cette question pour le représentant spécial du Secrétaire général des Nations Unies sur la violence à l'encontre des enfants, les agences de l'ONU et l'Union européenne;
g. en mettant à jour ses lignes directrices par la prise en compte des nouvelles normes adoptées en la matière.
h. annexe I à la Recommandation 
[Lignes directrices du Conseil de l'Europe pour l'élaboration de stratégies nationales intégrées de protection des enfants contre la violence
]
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1.
résumé
Conformément aux recommandations du Comité des droits de l'enfant des Nations Unies et de l'étude du Secrétaire général des Nations Unies sur la violence contre les enfants, les lignes directrices du Conseil de l'Europe encouragent l'élaboration et la mise en œuvre d'un dispositif national global visant à protéger les droits de l'enfant et à éliminer les violences à l'encontre des enfants. 
Ces lignes directrices se fondent sur la définition de la violence de l'Article 19 de la Convention de l'ONU relative aux droits de l'enfant, qui qualifie d'enfant toute personne de moins de 18 ans.
Ces lignes directrices reposent sur deux principes fondamentaux (une approche fondée sur les droits de l'enfant et la participation des enfants), et sur cinq principes opérationnels (la nature multidimensionnelle de la violence, une approche intégrée, la coopération transsectorielle, la prise en compte des diverses parties prenantes, et les partenariats entre les familles et l'Etat). Ils inspirent tout le projet, y compris les sections sur les cadres juridiques, la définition de mesures des pouvoirs publics, les mesures intégrées à l'échelle nationale et locale, le cadre institutionnel, les recherches et la collecte de données.
Les recommandations essentielles des lignes directrices demandent l'élaboration d'une stratégie nationale intégrée de protection des enfants contre la violence. Cette stratégie est envisagée comme un cadre multiforme et systémique pleinement intégré dans une politique nationale de promotion et de protection des droits de l'enfant, suivant un calendrier précis, assorti d'objectifs réalistes, dont la coordination et le suivi sont assurés par un organisme unique, doté des ressources humaines et financières suffisantes et fondé sur des connaissances scientifiques récentes.
Les lignes directrices encouragent la promotion d'une “culture des droits de l'enfant”, fondée sur une connaissance approfondie de ces droits et des points vulnérables des enfants. Elles ciblent principalement tous les professionnels travaillant pour et avec les enfants. Une série de recommandations met l'accent sur les mesures de sensibilisation du grand public.
Les lignes directrices encouragent la mise en place de services et de mécanismes adaptés aux enfants. Ils est entendu qu'ils protègent les droits des enfants et veillent à leur intérêt supérieur. Une recommandation importante demande que soient signalés tous les cas de mauvais traitements ou d'abus sur des enfants dans les services et dispositifs destinés aux familles avec enfants.
Les lignes directrices recommandent renforcer la coopération internationale en matière de prévention des violences sur enfant à l'échelle de l'Europe.
2. 
Objectifs, champ d’application, définitions et principes 
2.1
Objectifs

Ces lignes directrices ont pour objectif:
a. la prévention et la lutte contre toutes les formes de violence à l'encontre des enfants;
b. la protection des droits de l'enfant, et notamment de ceux qui sont victimes de violences;
c. la promotion de l'adoption et de la mise en œuvre de stratégies nationales intégrées pour la protection des enfants contre la violence;
d. le renforcement de la coopération internationale en faveur de la promotion des droits de l'enfant et de la protection des enfants contre la violence.
2.2. 
Champ d’application, définitions
1.
Le mot “enfant” désigne toute personne de moins de 18 ans, y compris les enfants victimes, témoins ou auteurs de violences;
2.
La définition du mot “violence” recouvre toute forme de violence, d'atteinte ou de brutalités physiques ou mentales, d'abandon ou de négligence, de mauvais traitements ou d'exploitation, y compris la violence sexuelle
. Cette définition inclut l'exposition des enfants aux violences entre adultes au foyer et dans d'autres cadres, ainsi que la violence survenant entre des adultes et des enfants mais aussi entre des enfants.
2.3
Principes
2.3.1 Principes fondamentaux:
Une approche fondée sur les droits de l’enfant:
1.
Les traités internationaux de protection des droits de l’homme confèrent aux enfants les mêmes droits qu'aux adultes. Cela comprend notamment le droit des enfants au respect de leur dignité et de leur intégrité physique et personnelle, le droit à être protégé contre toutes les formes de violence, le droit à une égalité de protection en vertu de la loi et dans l'accès à la justice, et le droit à des services sociaux, éducatifs et de santé de qualité;
2.
Tous les enfants, quels que soit leur sexe, leur race, leur couleur, leur langue, leur religion, leurs opinions politiques ou autres, leur origine nationale ou sociale, leur appartenance à une minorité nationale, leur fortune, leur naissance, leur orientation sexuelle, leur état de santé, leur handicap ou leur situation dans tout autre domaine, doivent être protégés contre toutes les formes de violence et bénéficier des soins et de l'assistance nécessaires à leur développement et à leur bien-être;
3.
Les programmes et politiques intégrés de lutte contre la violence doivent tenir compte des différences entre les sexes, et pleinement prendre en considération les risques différents auxquels les filles et les garçons sont exposés, et le fait que les conséquences des violences ne sont pas les mêmes pour les deux sexes;
4.
Dans toutes les mesures qui affectent les enfants, y compris celles prises pour les protéger contre toutes les formes de violence, l’intérêt supérieur de l’enfant doit primer;
5.
Les Etats ont la responsabilité primordiale de faire respecter les droits des enfants et de les protéger contre toutes les formes de violence, même quand elles sont le fait d'agents de l'Etat ou quand elles surviennent à l'école, dans les institutions ou au sein de la famille;
6.
Reconnaissant le rôle essentiel de la famille dans le développement et le bien-être des enfants et dans la protection de leurs droits, les Etats veillent:
a. à soutenir les parents et les tuteurs dans l'exercice de la responsabilité qui leur incombe d'élever les enfants;
b. à garantir l'accès de tous les enfants à des services sociaux, éducatifs et de santé de qualité; et 
c. à contribuer à la mise en place d'un environnement positif et propice à l'épanouissement, au sein duquel tous les enfants pourront être protégés en tout temps contre la violence sous toutes ses formes;
7.
Les Etats devraient s'investir dans des mesures et des programmes fondés sur des faits et motivés par l'intérêt supérieur des enfants, pour s'attaquer aux facteurs qui suscitent la violence et pour réagir efficacement quand des violences surviennent. La responsabilité de la prévention des violences à l'encontre des enfants incombe également à la société civile, aux services, aux institutions, aux professionnels qui travaillent pour et avec les enfants, aux parents et à la famille élargie, ainsi qu'aux enfants eux-mêmes.
Participation des enfants:
1.
Les enfants ont le droit de s'exprimer librement sur toutes les questions qui affectent leur vie, et leur opinion doit être dûment prise en compte eu égard à leur âge et à leur degré de maturité
;
2.
Les enfants devraient pouvoir exercer leur droit à la participation sans aucune discrimination dans le cadre général de la protection de leurs droits;
3.
La participation des enfants suppose en particulier:
a. le respect de leurs opinions dans toutes les situations qui les affectent;
b. la possibilité d'être entendus dans toute procédure judiciaire, administrative ou extrajudiciaire les intéressant. Ces procédures devraient être adaptées aux enfants, c’est-à-dire suivre une démarche attentive au droit de l'enfant à la protection et prendre en compte ses besoins et avis personnels;
4.
Les enfants devraient être informés de leurs droits de l'homme, y compris le droit à ce que leur opinion soit entendue et prise au sérieux. La préparation d’informations adaptées aux enfants sur l'ensemble des questions les concernant devrait être encouragée, en les intégrant notamment dans les programmes d'enseignement;
5.
Les enfants devraient être activement invités et habilités, en tenant compte de l'évolution de leurs capacités, à participer véritablement, avec leur consentement éclairé, à l'élaboration, à la mise en œuvre et à l'évaluation des politiques et programmes de prévention de la violence. Le point de vue des enfants sur tous les aspects de la prévention, de la détection, de la lutte contre la violence et des mesures de suivi devrait être respecté par l'ensemble des autorités publiques pertinentes et par les autres acteurs concernés;
6.
Des initiatives, y compris des enquêtes auprès d'enfants, devraient viser à déterminer les avis et les perspectives des enfants, ainsi que leur impact sur l'élaboration, la mise en œuvre et l'évaluation de tous les programmes et politiques de prévention de la violence à l'encontre des enfants et de lutte contre ce fléau;
7.
La législation nationale, et tout spécialement les lois de protection de l'enfance, devraient comporter une obligation de respecter le droit des enfants à être entendus et de prêter à leur opinion l'attention qu'elle mérite;
8.
Les pouvoirs publics devraient veiller à ce que le droit de l'enfant à la participation soit effectivement garanti, en prévoyant notamment la création des mécanismes appropriés;
9.
La sensibilisation du public aux droits de participation des enfants devrait être intensifiée, notamment par des programmes d'éducation à tous les niveaux, par des initiatives publiques et privées, et par des campagnes d'information. Dans ce domaine, les organismes nationaux indépendants de défense des droits de l'enfant devraient jouer un rôle de premier plan.
2.3.2 Principes opérationnels:
1.
La violence à l'encontre des enfants est un phénomène complexe. Cela signifie que divers facteurs interviennent pour que des violences soient commises, pour qu'elles se renouvellent ou qu'elles cessent. Les faits doivent donc être traités dans la perspective de leur interdépendance, car il ne s'agit pas d'un phénomène résultant d'une simple relation de cause à effet;
2.
Les violences à l'encontre des enfants exigent une approche intégrée (systémique, globale). Une telle approche permet de traiter des facteurs de différents ordres (culturels, psychologiques, pédagogiques, comportementaux, physiques, politiques, etc.) sur la base de principes communs. Tous les programmes et mesures de prévention et de protection des enfants contre la violence sous toutes ses formes, dans le contexte plus large de la promotion des droits de l'enfant, devraient porter sur un large éventail de disciplines et de secteurs. De même, les diverses sections des lignes directrices sont interdépendantes et doivent être lues en tenant compte des autres;
3.
La prévention de la violence et la protection des enfants contre toutes les formes qu'elle peut revêtir exigent une coopération et une coordination transsectorielles. Cela implique notamment une coordination des différents services du gouvernement central entre eux, avec les provinces et les régions, et entre le gouvernement et la société civile;
4.
La prise en compte des diverses parties prenantes est indispensable à l'éradication de la violence à l'encontre des enfants, et cette responsabilité incombe non seulement aux organismes et services relevant de l'Etat, mais aussi à tous les acteurs de la société, y compris les institutions de l'Etat, les collectivités locales, les organisations non gouvernementales, les professionnels, les familles et les enfants;
5.
La programmation, la mise en œuvre et l'évaluation des programmes et mesures de protection des enfants contre la violence exigent une collaboration étroite entre les familles et l'Etat fondée sur le dialogue, la confiance, le respect et une communauté de savoirs et traditions culturels.
3.
CADREs
3.1.
Cadre juridique 
3.1.1
Conformité aux normes internationales:
1. 
De multiples instruments internationaux juridiquement contraignants ont été adoptés à l’échelle internationale et régionale, en vue de garantir les droits des enfants et de les protéger contre différentes formes de violence
. L'adhésion à ces instruments devrait être vivement encouragée et, tout comme leur mise en œuvre effective après ratification;
2.
Les Etats membres devraient veiller, par tous les moyens appropriés, à ce que les dispositions de la CNUDE aient force de loi dans leur droit interne. L'application de ces dispositions, y compris par les tribunaux nationaux, devrait être garantie. Toutes les réserves incompatibles avec l’objet et le but de la CNUDE devraient être levées;
3.
Les lois, décrets d'application, politiques, règlements, projets et programmes nationaux qui affectent le bien-être des enfants devraient être conçus pour être pleinement conformes à la CNUDE et à toutes les autres normes internationales pertinentes.
3.1.2
Mesures de prévention:
1.
Tout cadre juridique national devrait privilégier la prévention de toutes les formes de violence à l'encontre des enfants et protéger les droits de l'enfant;
2.
L'âge nubile ne doit pas être trop bas, doit être fixé par la loi et devrait être le même pour les garçons et pour les filles;
3.
La législation nationale devrait fixer un âge minimum pour le consentement sexuel. Cette disposition ne devrait pas s'appliquer aux activités sexuelles entre mineurs consentants;
4.
La loi devrait interdire à des personnes condamnées pour des violences ou des infractions sexuelles à l'encontre d'enfants d'occuper un emploi où elles sont en contact avec des enfants. Tout candidat à un poste dans les institutions, services et établissements responsables de la prise en charge, de l'éducation et de la protection des enfants devraient faire l'objet d'une vérification obligatoire du casier judiciaire préalablement à l'embauche, et à intervalles réguliers par la suite; une telle mesure soit s'accompagner des garanties appropriées;
5.
La législation nationale devrait permettre à toute personne estimant qu'elle risque de commettre des violences sur enfant de bénéficier, le cas échéant, de programmes efficaces d'intervention visant à évaluer et à prévenir les risques de commission de tels actes.

3.1.3
Mesures de protection:
Chaque pays met en place un cadre juridique adapté à la protection des droits des enfants non accompagnés ou séparés de leur famille. Leur rapatriement devrait être motivé par leur intérêt supérieur, y compris par leur droit à la protection contre toute forme de violence, tant au sein de la famille que dans la société en général.

3.1.4
Interdiction de la violence:
1.
La législation nationale devrait interdire toutes les formes de violences à l'encontre de tous les enfants relevant de la compétence de l'Etat, en tout temps et dans tous les cadres. Elle devrait notamment:
a. interdire explicitement toutes les formes de violences physiques et mentales, de blessures et d'abus, d'abandon ou de négligence, de mauvais traitements ou d'exploitation, y compris la violence sexuelle, dont seraient victimes les enfants;
b. ériger en infraction pénale toute tentative intentionnelle de commettre des violences sur enfant, d'aider ou d'inciter à les commettre, et de non assistance à un enfant en danger;
c. abroger toute disposition légale justifiant ou autorisant quelque forme de violence que ce soit à l’égard des enfants, et notamment pour les corriger, les discipliner ou les punir
.
2.
L'interdiction doit impérativement couvrir les formes suivantes de violence:
a. toute forme de violences et d’abus sexuels, de corruption d'enfants et de sollicitation d’enfants à des fins sexuelles;
b. toute forme d'exploitation des enfants, y compris par la prostitution, la pornographie, les voyages et le tourisme, ainsi que le recours aux nouvelles technologies, la traite et la vente d'enfants, l'adoption illégale, le travail ou les services forcés, l'esclavage et les pratiques analogues et le prélèvement d'organes, à quelque fin que ce soit et sous quelque forme que ce soit
;
c. toutes les pratiques traditionnelles ou coutumières néfastes, telles que le mariage précoce ou forcé, les crimes d'honneur et les mutilations génitales féminines;
d. l'exposition des enfants à des informations et à des documents violents ou dommageables, quelle que soit leur origine ou le moyen de diffusion;
e. toutes les formes de violences à l'école, y compris les brimades et le harcèlement;
f. tous les châtiments corporels et autres punitions ou traitements cruels, inhumains ou dégradants infligés aux enfants, aussi bien physiquement que psychologiquement;
g. l'exposition des enfants aux violences au foyer/au sein de la famille.
3.1.5
Sanctions et mesures:
1.
Chaque Etat prend les mesures législatives ou autres pour garantir que les infractions pénales impliquant des violences à l’encontre des enfants soient passibles de sanctions effectives, proportionnées et dissuasives, tenant compte de leur gravité. Ces sanctions devraient inclure des peines privatives de liberté pouvant donner lieu à l’extradition;
2.
Le recours à des violences sur enfant doit constituer une circonstance aggravante dans la détermination d'une peine. L'abus d’une position reconnue de confiance, d’autorité ou d’influence sur un enfant et le fait de profiter d'une relation fondée sur la dépendance économique ou sur toute autre forme de dépendance doivent également constituer des circonstances aggravantes;
3.
Dans la détermination d'une peine, le cas échéant, l'intérêt supérieur de l'enfant victime devrait être pleinement pris en compte;
4.
Les cadres juridiques nationaux devraient prévoir une possibilité, dans le respect de leurs principes fondamentaux, de ne pas sanctionner des enfants victimes de violences pour avoir pris part à des activités illicites lorsqu’ils y ont été contraints.
3.1.6
Compétence:
Chaque Etat prend les mesures législatives ou autres qui s'imposent pour établir sa compétence légale pour les infractions violentes ou sexuelles commises sur des enfants à l'étranger par ses ressortissants ou par des personnes résidant habituellement sur son territoire
.
3.1.7
Prescription:
La législation nationale devrait veiller à ce que le délai de prescription pour engager des poursuites au motif d'infractions commises à l'encontre d'enfants soit suffisamment long pour permettre à l'enfant victime de saisir la justice après sa majorité, et soit proportionné à la gravité des faits commis, et notamment des infractions énoncées par la Convention du Conseil de l’Europe sur la protection des enfants contre l’exploitation et les abus sexuels.
3.1.8
Application:

Les lois de défense des droits des enfants et de protection de ces derniers contre la violence sous toutes ses formes doivent être pleinement et dûment appliquées. Pour ce faire, elles doivent bénéficier du soutien des institutions concernées, y compris les organismes nationaux indépendants de défense des droits de l'enfant et les mécanismes gouvernementaux de surveillance, bénéficier des moyens humains et financiers nécessaires et s'accompagner de documents d'information élaborés par tous les acteurs et professionnels pertinents.
3.2 
Mesures des pouvoirs publics
3.2.1
Prévention:
Il est indispensable que des mesures de prévention primaire, secondaire et tertiaire
 soient prises dans la prévention des violences sur enfant et pour l'atténuation de ses effets à court, à moyen et à long terme. Ces mesures doivent être orientées sur l'enfant et sur la communauté où il vit, et être pluridisciplinaires et conçues pour répondre aux besoins des enfants et des familles.
3.2.2
Politiques nationales:
1.
Toutes les politiques nationales susceptibles de contribuer au bien-être des enfants devraient poursuivre l'objectif de créer un environnement le plus sûr possible pour tous les enfants sur l'ensemble du territoire national;
2.
La priorité devrait être accordée aux mesures destinées à réduire les inégalités, la pauvreté et la marginalisation; à lutter contre le chômage et les inégalités de revenus; à améliorer les réseaux sociaux; et à faciliter l'intégration sociale des communautés immigrées;
3.
Des mesures spécifiques, fondées sur la recherche, les faits observés et l'expérience des enfants devraient être élaborées pour prévenir, détecter et traiter les affaires de violences sur enfants.  Les politiques et les mesures mises en place dans des domaines connexes devraient être bien coordonnées et les résultats obtenus devraient favoriser leur renforcement mutuel;
4.
Des mesures spécifiques devraient être conçues pour assurer la protection des catégories d’enfants particulièrement vulnérables contre toutes les formes de violence. Il s'agit notamment des enfants handicapés, pris en charge ou ayant été pris en charge par l'assistance publique, abandonnés, non accompagnés et séparés, réfugiés ou demandeurs d'asile, appartenant à des minorités, travaillant et/ou vivant dans les rues, vivant dans une pauvreté extrême, etc.
3.2.3
Mesures en faveur de l'enfance et de la famille:
1.
Les mesures en faveur de l'enfance et de la famille devraient, globalement, viser à soutenir les familles dans l'exercice de la responsabilité qui leur incombe d'élever leurs enfants; à éviter autant que possible que les enfants soient séparés de leur famille; et à proposer, si nécessaire, des alternatives au placement des enfants en institution telles que les familles d'accueil ou les solutions de proximité;
2.
La promotion des formes d'éducation positives et non violentes devrait occuper une place essentielle dans les mesures en faveur de l'enfance et de la famille. La parentalité positive consiste, pour les parents, à jouer leur rôle en veillant à l'intérêt supérieur des enfants et au respect de leurs droits. Les parents les aident ainsi à s'épanouir, favorisent leur autonomie, les guident et les reconnaissent comme des individus à part entière. La parentalité positive n'est pas permissive, mais fixe les limites dont l'enfant a besoin, de manière à l'aider à s'épanouir pleinement
;
3.
Afin de soutenir les familles dans l'exercice de la responsabilité qui leur incombe d'élever leurs enfants, les pouvoirs publics sont invités:
a. à davantage prendre en compte les droits de l'enfant dans l'établissement des budgets de l'Etat. Cela implique une évaluation des budgets existants du point de vue des droits de l'enfant à tous les niveaux du processus budgétaire ainsi qu'une restructuration des revenus et des dépenses;
b. à organiser des services de garde d'enfants accessibles, d'un prix abordable, organisés de manière souple et de bonne qualité. Ces services devraient être mis en place dans le cadre d'un dispositif cohérent d'aide à l'enfance et reposer sur une coopération et une coordination transsectorielles
; 
c. à mettre en place un large éventail de programmes universellement accessibles d'amélioration des aptitudes parentales et de promotion d'un environnement familial sain et positif;
d. à faciliter, par des dispositions juridiques et autres, la conciliation de la vie familiale et de la vie professionnelle.
3.2.4
Normes d'aide à l'enfance:
1.
Une réglementation doit être mise en place pour l'ensemble des institutions, services et structures chargés de l'accueil, de l'éducation et de la protection des enfants, afin de définir des normes propices à la protection de l'intérêt supérieur des enfants et à leur plein épanouissement. Le respect de ces normes doit être garanti par des contrôles internes et externes réguliers. Toute violation des droits des enfants au sein de telles institutions devrait être sanctionnée suivant des procédures appropriées et efficaces;
2.
Des exigences spécifiques devraient s'appliquer au système de la justice pour mineurs et aux établissements de placement afin d'assurer aux enfants concernés une bonne qualité de vie, de bonnes perspectives d'avenir et la possibilité de participer à toutes les activités dont bénéficient normalement ceux de leur âge
.
3.2.5
Mesures relatives au milieu scolaire:
Les politiques scolaires devraient chercher à mettre en place et à maintenir un environnement positif d'apprentissage. Les mesures relatives au milieu scolaire et les règlements des classes devraient viser à parer à diverses formes de violences à l'école (comme le harcèlement, les brimades, etc.) et à encourager les comportements d'assistance
.
3.2.6
Mesures relatives aux institutions de placement
:
1.
Il faudrait uniquement recourir au placement en institution dans l'intérêt supérieur d'un enfant et dans le but premier de réussir son intégration ou sa réintégration dans la société. Ce placement doit exclusivement viser à répondre aux besoins considérés comme impératifs à l'issue d'une évaluation pluridisciplinaire;
2.
Un placement ne doit pas durer plus longtemps que nécessaire et faire l'objet d'un réexamen périodique du point de vue de l'intérêt supérieur de l'enfant. Toute procédure  de réexamen devrait viser à trouver des alternatives à la situation de l'enfant et à prendre en compte son avis;
3.
Tout enfant devrait, à la sortie d'un hébergement en institution, avoir droit à un bilan de ses besoins et à une assistance appropriée, conforme aux objectifs de réinsertion. Les parents ou les autres personnes chargées de s'occuper de l'enfant devraient bénéficier d'autant d'aide que possible pour assurer sa réintégration harmonieuse dans la famille et dans la société.
3.2.7
Mesures relatives aux enfants handicapés
 
1.
Des mesures spécifiques devraient être élaborées, en veillant au respect des droits de l’homme et à la lutte contre la discrimination, afin de garantir la sécurité et la protection des enfants handicapés et de leur assurer un accès à des recours en cas de violences à leur encontre;
2.
Des garanties complémentaires doivent être mises en place pour assurer la protection des enfants handicapés contre les violences dans les institutions. 
                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                       3.2.8
Mesures relatives aux enfants de migrants ou issus de l’immigration
:
Les pouvoirs publics devraient élaborer des mesures pour assurer un meilleur accès à des services sociaux, éducatifs et de santé de qualité pour les enfants immigrés ou issus de l'immigration, et pour faciliter leur intégration dans le pays d'accueil.
3.2.9
Politiques relatives aux quartiers défavorisés et/ou marginalisés
Les problèmes particuliers des enfants des quartiers défavorisés et/ou marginalisés devraient être abordés dans le cadre d'un programme cohérent et global de gestion de ces quartiers. Le droit des enfants de grandir dans un environnement sûr et agréable devrait être pleinement garanti.
3.3 
Action intégrée des niveaux national, régional et local
3.3.1
Action nationale:
1.
Un cadre pluridisciplinaire et systématique (“la stratégie”) intégré aux processus décisionnels nationaux, fondé sur la CNUDE et associant toutes les parties prenantes constitue la réponse durable la plus efficace à la violence à l'encontre des enfants. Cette stratégie devrait avoir des objectifs réalistes et un calendrier précis, s'appuyer sur des ressources humaines et financières suffisantes, être fondée sur des connaissances scientifiques récentes et être systématiquement évaluée;
2.
La stratégie devrait s'appuyer sur une coopération et une coordination transsectorielles couvrant la santé, l'éducation  et le secteur social, les organismes responsables de la planification et des dotations budgétaires, les forces de l’ordre et l'appareil judiciaire. Un organisme assumant la responsabilité première de la protection des enfants contre la violence devrait assurer la coordination et la surveillance. Sa capacité à mobiliser différents secteurs dans le cadre d'une action multiforme est absolument essentielle à la réussite à long terme de la stratégie;                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                    
3.
Tous les acteurs concernés par la promotion et la protection des droits de l’enfant, tels que les autorités nationales, régionales et locales, les familles, les organismes indépendants de défense des droits de l'homme, les professionnels qui travaillent pour et avec les enfants, les chercheurs, la société civile et les médias devraient participer à la conception, à la mise en œuvre et à l'évaluation de la stratégie. Les enfants devraient non seulement être écoutés mais aussi pouvoir contribuer, avec leur consentement éclairé et suivant leur stade de développement, à cette action qui fait intervenir les diverses parties prenantes. Des moyens suffisants devraient être prévus pour permettre une véritable participation des enfants;
4.
Des méthodologies spécifiques devraient être mises au point pour mesurer les progrès et évaluer les politiques et les mesures à tous les niveaux, y compris au niveau intersectoriel, qui ont fait leurs preuves et se sont avérées efficaces dans la prévention et le traitement des violences à l'égard des enfants. Des évaluations devraient être régulièrement menées et leurs résultats pris en compte dans toutes les activités de suivi;
5.
Des informations sur la mise en œuvre de la stratégie devraient être largement diffusées. La visibilité des mesures prises pour prévenir et combattre la violence devrait être améliorée, notamment en encourageant la réflexion sur ce thème au sein des assemblées élues des niveaux national, régional et local.
3.3.2
Action régionale et locale:
1.
La décentralisation et la privatisation massives des services sociaux sont caractéristiques de nombreux Etats européens. Il est donc essentiel de comprendre les compétences des collectivités territoriales et de les soutenir avec les moyens nécessaires afin qu'elles puissent participer à la réalisation de la stratégie;
2.
Les mesures locales de prévention de la violence sont particulièrement importantes en raison de la proximité de ce niveau de gouvernement avec les enfants et les familles, qui sont notamment les bénéficiaires finaux de divers services. C'est à ce niveau que les intéressés reçoivent une assistance en fonction de leurs besoins et de leurs caractéristiques;
3.
Tandis que les autorités nationales définissent les normes communes pour la prestation de services, les collectivités territoriales sont tenues de respecter ces normes et de mettre en place tout un réseau de services et mécanismes adaptés aux enfants. Les compétences des collectivités territoriales comprennent également la collecte de données sur les violences à l'encontre des enfants; l'élaboration, la mise en œuvre et le suivi de mesures de prévention; le financement et la fourniture de locaux, etc.;
4.
Les autorités nationales et régionales devraient apporter un soutien approprié aux programmes locaux de prévention de la violence sous la forme de financements, de formations, d'évaluations et d'un suivi. La coopération et la coordination entre ces niveaux sont indispensables afin d'obtenir une amélioration constante de la prestation des services et une optimisation de l'utilisation des ressources;
5.
Il convient d'encourager les initiatives de la collectivité pour prévenir la violence à l'encontre des enfants, en veillant à ce qu'elles fassent intervenir tous les secteurs et tous les intéressés. Ces activités pourraient être mises en œuvre dans le cadre de plates-formes ouvertes, de conseils ou de réseaux rassemblant par exemple des représentants des autorités communales, des services sociaux et de santé, des écoles, des instances judiciaires locales, de la police, des associations d'immigrés, d'organisations religieuses, d'enfants et de familles
;
6.
Il faudrait également encourager une participation dûment réglementée et surveillée du secteur privé;
7.
La coopération et la coordination entre les communes (et les régions) devrait être renforcée, notamment grâce aux échanges de bonnes pratiques et de leçons apprises.
3.3.3
Services sociaux, éducatifs et de santé:
1.
L'objectif premier des services sociaux, éducatifs et de santé est d'assurer, dans toute la mesure du possible, la survie, le développement et le bien-être des enfants. Tous les enfants devraient avoir accès à des services de qualité et adaptés aux enfants, répondant aux besoins de tous les groupes et à toutes les étapes de l'enfance;
2.
 Le recours à des modèles pluridisciplinaires de services, intégrant l'aide sociale, les soins de santé, une assistance pédagogique et psychologique ainsi qu'une orientation familiale, devrait être largement encouragé. Ces modèles devraient s'appuyer sur une solide coopération intersectorielle, sur du personnel qualifié et doté de compétences variées, et sur un cadre opérationnel centralisé;
3.
Les enfants handicapés devraient bénéficier de mesures plus larges de soutien social et dans d'autres domaines. Ce point est tout spécialement important pour les familles touchées par la pauvreté ou élevant des enfants handicapés, pour les familles monoparentales, pour les enfants  hébergés en institution ou sortant de tels établissements, etc.;
4.
Les services de prévention de la violence, de protection des enfants et de traitement des enfants victimes devraient être tout spécialement disponibles au niveau local. Des accords entre organismes devraient définir des procédures et mécanismes fiables de prévention précoce, de déclaration, d'intervention et de protection. Des centres d'orientation et des refuges devraient être mis en place pour permettre, le cas échéant, aux victimes et aux témoins de violences de se rétablir;
5.
Des services de conseil pour l'adoption et le placement familial ainsi que pour le suivi de l’adoption devraient être mis en place pour apporter une aide et des conseils aux familles d'accueil, aux candidats à l'adoption, aux familles qui ont adopté un enfant, aux enfants en famille d'accueil et aux enfants adoptés
.
3.4.
Cadre institutionnel:
1.
Pour être viable, le cadre institutionnel nécessaire à la réalisation de la stratégie devrait comporter les éléments suivants:
a. une instance, à un niveau approprié, ayant pour mission principale de protéger les enfants contre la violence. Elle aurait pour fonction essentielle de coordonner et d’assurer le suivi de la mise en œuvre de la stratégie et assumerait la compétence générale dans les affaires de violence à l'encontre des enfants;
b. une définition claire du rôle de chacune des institutions publiques participant à la protection de l'enfance, conformément aux objectifs plus généraux de la stratégie.  Le mandat des institutions devrait clairement énoncer leur obligation de collaborer avec l'instance de coordination et avec tous les autres acteurs et institutions, y compris la société civile. La description des tâches demandées au personnel des différentes institutions devrait coïncider avec le mandat donné à chacune;
c. conformément aux principes de Paris,
 une institution indépendante de défense des droits de l'homme devrait être mise en place pour la promotion et la protection des droits de l'enfant (par exemple un médiateur ou un commissaire aux droits de l'enfant, institué par voie législative, soit avec un statut indépendant, soit pour servir de centre d'échange au sein d'une institution existante de défense des droits de l'homme). Cette instance devrait être dotée des pouvoirs nécessaires pour remplir efficacement sa mission, notamment du pouvoir d'entendre les personnes quelles qu'elles soient, d'obtenir les informations et/ou les documents nécessaires à l'évaluation des situations relevant de sa compétence; d'avoir en tout temps accès aux établissements qui s’occupent d’enfants; de proposer des initiatives et mesures, y compris législatives; d'organiser des campagnes de sensibilisation; de diffuser des informations sur les droits de l'enfant, notamment aux enfants; et de surveiller l'action gouvernement. Cette instance devrait être dotée d'infrastructures, de financements (y compris spécifiquement destinés à la protection des droits de l'enfant, dans le cadre d'institutions ayant une large assise), de personnel et de locaux adéquats et ne devrait être soumise à aucun contrôle financier ou autre qui pourrait nuire à son indépendance. Elle devrait être associée à la conception, à l'évaluation et au suivi de la stratégie;
d. un organisme tel qu'un observatoire des droits de l'enfant, un bureau national de statistiques ou un établissement de recherches s'occupant de l'enfance devrait coordonner la collecte, l'analyse, la gestion et la diffusion des données sur la violence et promouvoir les recherches afin de documenter la conception et la mise en œuvre de la stratégie;
e. tous les organismes assurant des soins et des services pour les enfants devraient être agréés et enregistrés auprès des autorités publiques compétentes, conformément à la législation pertinente et aux normes nationales minimales de protection. Des mécanismes de contrôle interne et externe devraient être mis en place pour garantir le respect des normes;
f. les institutions, services et structures d’accueil et de protection des enfants devraient tous être encouragés à adopter des codes de bonne conduite prévoyant l'interdiction, la prévention et le refus de toutes les formes de violence à l’égard des enfants, assortis d'une obligation de pleinement s’y conformer. Des descriptions de poste types devraient être établies pour chaque catégorie de professionnels. Ces descriptions devraient comporter une obligation de respecter les droits des enfants et de signaler tout fait de violence aux autorités compétentes;
g. il conviendrait de définir les relations devant exister entre les différentes institutions au niveau national, régional et local et de développer des partenariats efficaces, en respectant la répartition des compétences fixée dans les accords de partenariat respectifs;
h. la société civile devrait faire partie intégrante du cadre institutionnel et des acteurs tels que les institutions de défense des droits de l'homme, les réseaux de professionnels, les enfants et les organisations d'enfants devraient être invités à contribuer à la conception, à la mise en œuvre, à l'évaluation et au suivi de la stratégie.
2.
Les diverses institutions et tout le cadre institutionnel devraient adhérer aux principes de la transparence et de l'ouverture. Ils doivent notamment veiller à ce que les informations relatives à l'application de la stratégie soient, sous réserve des garanties appropriées, accessibles au public.
4.
Construire une culture des droits de l'enfant
La perception des enfants et de l'enfance, ainsi que de la violence à l’égard des enfants, et la perception des enfants et de l'enfance en général, ne sera qualitativement modifiée que lorsque toutes les couches de la société seront suffisamment sensibilisées aux droits des enfants; lorsque les cultures et les pratiques organisationnelles auront été revues et que des passerelles auront été jetées entre les différentes professions pour permettre une meilleure protection des enfants; lorsque les mentalités auront changé, notamment grâce aux technologies modernes de l’information et de la communication; quand les conditions économiques et sociales associées à la violence auront changé – en d’autres termes, un tel changement ne sera possible que lorsqu’une véritable culture des droits de l’enfant imprégnera le tissu social.
4.1
Education et sensibilisation:
1.
L'information sur les droits fondamentaux de l'enfant, y compris le droit au respect de sa dignité humaine et de son intégrité physique doit être rendue accessible et être diffusée auprès des enfants et du grand public, y compris par le biais de campagnes d'information du public et dans les médias
;
2.
Les comportements respectueux des droits fondamentaux des enfants devraient être encouragés dans la société. Le développement des valeurs, attitudes et compétences correspondantes devrait être promu dans le cadre de l'éducation à la citoyenneté et aux droits de l'homme à tous les niveaux, notamment par une réforme des programmes d'enseignement et par l'adoption d'une approche fondée sur les droits de l'homme dans l'éducation;
3.
La connaissance des droits de l'enfant et des pratiques de parentalité positive devrait être renforcée tant chez les parents que chez les autres personnes s'occupant d'enfants en faisant participer ceux-ci à des programmes de parentalité positive qui devraient être partout disponibles;
4.
Un refus clair et sans équivoque de la violence à l'encontre des enfants devrait être encouragé dans l'ensemble de la société. Les conceptions profondément enracinées dans les normes et traditions sociales et culturelles, qui font admettre ou encourager la violence, y compris sous la forme de clichés sexuels, d'une discrimination raciale ou ethnique, de l'acceptation des châtiments corporels et d'autres pratiques traditionnelles dommageables, doivent être publiquement condamnées et éliminées. Il faudrait faire une large publicité aux conséquences néfastes que toutes les formes de violences peuvent avoir sur les enfants. Il faudrait également renforcer la prise de conscience des obligations de l'Etat et de la responsabilité des particuliers en matière de condamnation et de prévention de la violence, ainsi que d'assistance aux enfants victimes.
4.2
Formation des professionnels:
1. 
La formation des professionnels travaillant pour et avec les enfants constitue un important investissement à long terme pour le développement et le bien-être des enfants; l'Etat et la société devraient par conséquent considérer comme prestigieuses les professions concernées, et leur accorder le soutien public et privé nécessaire sur les plans moral, financier et autres;
2.
Il incombe à l’Etat de faire naître une culture des droits de l’enfant et un sentiment de responsabilité pour les enfants chez tous les professionnels des niveaux national, régional et local (travailleurs sociaux, tuteurs, policiers, magistrats, enseignants, directeurs d'école, travailleurs humanitaires, personnes travaillant avec des immigrés,  moniteurs de sport, etc.). Afin de promouvoir la connaissance des droits fondamentaux des enfants, des cours adaptés devraient être intégrés aux programmes d'enseignement universitaires et autres;
3.
Tous les professionnels devraient être tenus, dans le cadre de leur formation initiale et continue, de suivre des stages visant à les doter des compétences nécessaires et à les familiariser avec les méthodologies et approches permettant notamment d'écouter les enfants;
4.
Tous les professionnels devraient être formés pour travailler efficacement dans un environnement de diversité ethnique, culturelle, religieuse et linguistique. Pour ce faire, ils devraient entre autres développer des compétences interculturelles, de résolution pacifique des conflits, de diagnostic afin de distinguer les problèmes linguistiques des problèmes d'apprentissage, et d'élaboration d'instruments didactiques et de stratégies d'apprentissage;
5.
Tous les professionnels devraient posséder les compétences nécessaires pour prévenir et déceler les violences à l'encontre des enfants et pour agir en conséquence. A cette fin, la réglementation nationale sur les programmes d'enseignement devrait imposer des cours obligatoires sur la prévention, l'identification et l'évaluation des violences, la protection des enfants et leur prise en charge. Une telle formation devrait suivre une démarche globale et comporter à la fois des cours polyvalents et des cours spécialisés. L'efficacité de tels programmes et la qualité des matières enseignées et des méthodes devraient faire l'objet d'une évaluation régulière. Les cours sur la prévention des violences devraient prioritairement aborder l'identification précoce de situations potentiellement à risque pour le bien-être des enfants;
6.
La capacité des professionnels à détecter les violences infligées aux très jeunes enfants, qui sont les moins visibles, devrait être développée par l'acquisition de connaissances, de compétences et de qualifications complémentaires, nécessaires à la prise en charge de ce groupe vulnérable;
7.
Conformément à la Convention des Nations Unies relative aux droits des personnes handicapées, une formation spécialisée devrait être organisée à l'intention des professionnels travaillant pour et avec des enfants handicapés
;
8.
Compte tenu du contexte physique et psychologique souvent difficile dans laquelle travaillent les services apportant une aide aux enfants et aux familles affectés par la violence, un soutien approprié devrait être apporté à leur personnel sous la forme de services efficaces, externes ou internes, de supervision et de conseil, de formations complémentaires et de la possibilité de constituer des groupes d'intérêt professionnels. 
4.3
Médias et société de l'information:
1. 
Des médias modernes, libres et indépendants pourraient avoir un réel pouvoir dans la promotion d’une culture des droits de l’enfant. Les médias devraient, sans qu'il soit porté atteinte à leur autonomie, être encouragés à éduquer les enfants et les adultes aux droits de l'enfant, à stimuler la participation et l'interactivité des enfants, à promouvoir les pratiques de parentalité positive ainsi que le dialogue interculturel et interconfessionnel, et à diffuser des valeurs non violentes dans la société
. Les médias devraient être envisagés comme des partenaires naturels et être associés, dans un cadre de corégulation, à la réalisation de la stratégie;
2.
Les personnes qui décident des contenus des médias devraient pleinement assumer les devoirs et les responsabilités que comporte l’exercice de la liberté d’expression, notamment en matière de représentation de la violence et de diffusion de contenus potentiellement dommageables pour les enfants. Elles pourraient entre autres adopter des codes de bonnes pratiques et formuler des normes pour l'évaluation des contenus; mettre en place des dispositifs de contrôle pour surveiller l'application des normes d'autorégulation; mettre en place des dispositifs de plaintes relatives aux contenus, etc.
;
3.
Afin de répondre aux attentes des enfants et des familles en matière de services Internet accessibles, sûrs et fiables, les fournisseurs d'accès à l'Internet devraient être encouragés à donner à leurs clients des informations sur les risques potentiels pour leurs droits, leur sécurité et leur vie privée quand ils sont connectés. Ce sont notamment les informations sur les contenus illicites et/ou préjudiciables pour les enfants
; 
4.
Etant donné l'impact que les jeux modernes en ligne peuvent avoir sur les droits et les sensibilités des enfants, les concepteurs et éditeurs de jeux devraient être encouragés  à promouvoir le bien-être des joueurs et à y contribuer, et à évaluer régulièrement leurs politiques et leurs pratiques en matière d’information concernant la sécurité des enfants
;
5.
Dans une approche de la violence qui prend en compte les diverses parties prenantes, il convient d'encourager le secteur des médias à mettre en place des partenariats avec tous les acteurs concernés afin:
a. de développer les compétences des enfants en matière d'information et de médias afin qu'ils puissent utiliser les technologies et les services de l’information et de la communication de manière positive et responsable
;
b. de collaborer avec des experts de la sécurité des enfants, des décideurs, les services sociaux et les forces de l'ordre pour concevoir, intégrer et surveiller l'application de nouvelles technologies de protection des enfants contre les risques de l'Internet;
c. de sensibiliser les professionnels des médias aux droits des enfants et au problème de la violence à l'égard des enfants afin, notamment, de prévenir la violence et d'éviter les clichés négatifs à l'encontre d'enfants supposés violents ou délinquants et des professionnels qui s'en occupent;
6.
en matière d'accès et d'utilisation des moyens de communication par les enfants au foyer et à l'école, les parents et les enseignants ont une responsabilité particulière. Ils peuvent s’en acquitter de différentes manières, notamment en utilisant les médias de manière consciente et sélective, en encourageant les enfants à développer un esprit critique (par une éducation aux médias dans le cadre familial et à l’école), en étudiant les possibilités de limiter l'accès des enfants aux représentations de la violence susceptibles de nuire à leur bien être physique, émotionnel ou psychologique, etc.;
7.
Il faudrait vivement encourager la création de médias par des enfants et avec leur participation, notamment dans le but d'éliminer la violence.
5.
Systèmes et mécanismes adaptés aux enfants
5.1
Dénonciation des violences
1.
L'éducation aux droits de l'enfant et la connaissance et la compréhension des institutions et services auprès desquels la violence peut être dénoncée sont deux facteurs essentiels pour que davantage d'enfants puissent signaler des faits de violence. Pour être réellement efficaces, les mécanismes d'alerte devraient être adaptés aux enfants et s'inscrire dans le cadre d'un dispositif plus large comprenant des services de dénonciation, de renvoi et de soutien. Un tel dispositif devrait respecter les droits de l'enfant et offrir aux enfants et aux familles la protection nécessaire, y compris de leur vie privée, sans retard injustifié; 
2.
Le signalement de violences devrait devenir obligatoire pour tous les professionnels travaillant avec des enfants et des familles, y compris les organismes et les entités privées agissant pour le compte de l’Etat. Lorsqu’une procédure de signalement obligatoire est déjà en place, il convient d'analyser dans quelle mesure les divers organismes concernés s'acquittent de leurs obligations de dénonciation;
4.
Il faudrait encourager les professionnels à dénoncer davantage en modifiant la loi afin:
a. de dégager de toute responsabilité les professionnels qui signalent des violences ou déposent plainte en cas d’erreur raisonnable dans l’évaluation des risques de violence; 
b. de lever l’obligation d’obtenir l’autorisation des parents ou des tuteurs pour déposer plainte;
c. de veiller à ce que les règles de respect de la confidentialité n'entravent pas une dénonciation quand un enfant donne son accord, ou si l'on estime qu'il n'est pas en mesure de comprendre, et quand les professionnels estiment que la dénonciation ou le renvoi vont dans le sens de l'intérêt supérieur de l'enfant;
5.
Chaque localité et lieu fréquenté par des enfants et des familles devrait être doté d’un service bien connu du public, facile d'accès et respectueux de la vie privée des enfants chargé d'enquêter sur les allégations de violences sur enfant. Tous les enfants, y compris ceux qui sont hébergés en institution ou dans un établissement judiciaire, ainsi que leurs parents et tuteurs, devraient recevoir des informations sur ces mécanismes de plainte;
6.
Des dispositions spécifiques devraient être prises pour rendre plus aisée la dénonciation de violences par:
a. les enfants handicapés,
b. les écoliers. La procédure correspondante devrait assurer aux enfants un accès efficace aux services d'aide à l'enfance en veillant à éviter toute stigmatisation des enfants victimes;
7.
 Une permanence téléphonique indépendante, confidentielle, connue du public, facile à mémoriser et gratuite devrait être mise à disposition des enfants désireux d'obtenir en toute confidentialité des conseils de professionnels et de signaler des violences;
8.
Des services d’urgence devraient être mis en place dans chaque localité à l'intention des enfants victimes de violences, y compris de l'exploitation sexuelle, d'abus sexuels et de toutes les formes de violences au foyer et dans la famille. Les coordonnées de ces services devraient être diffusées auprès des enfants et des familles.
5.2
Mécanisme d'orientation
1.
Les procédures d’orientation des enfants victimes de violences et les modalités de coopération entre les instances concernées (c'est-à-dire entre les services sociaux, éducatifs, de santé et de police, le ministère public, les organisations bénévoles et les organismes privés) devraient être clairement définies. Ces procédures devraient accorder l'attention qu'il mérite à l’avis de l’enfant et, si nécessaire dans l'intérêt supérieur de l'enfant, à l'avis de ses parents ou de son tuteur;
2.
Les enfants victimes doivent bénéficier d'une évaluation dans les meilleurs délais et, pour les victimes de violences au sein du foyer ou de la famille, l'aptitude du tuteur non violent d'assurer la protection de l'enfant et la condition des autres enfants vivant au sein du foyer doivent être déterminées.
5.3
Réadaptation et réinsertion
1.
Le rétablissement, la réadaptation et la réinsertion sociale des enfants victimes, des témoins ou des auteurs de violences doit répondre à une approche pluridisciplinaire et multi-institutionnelle où l'enfant est envisagé dans le contexte élargi de la famille, de la collectivité et de ses antécédents culturels;
2.
Les enfants victimes ou témoins de violences et leur famille devraient bénéficier d'un large éventail de services de rétablissement, de réadaptation et de réinsertion, proposés sans tarder et dans un environnement bénéfique pour la santé, le respect de soi et la dignité de l'enfant
. Dans la conception des services de réadaptation et de réinsertion, il convient de chercher un juste équilibre entre les services ordinaires et spécialisés, et entre les programmes traitant des facteurs de violence d’ordre individuel et relationnel et les programmes axés sur les aspects relevant de la collectivité et de la société;
4.
Conformément aux principes de l’insertion sociale, de l’éducation et de la prévention de la récidive, tout système judiciaire prenant en charge des enfants auteurs de violences devrait travailler en concertation avec les initiatives sociales plus générales visant à garantir une approche globale et une continuité de la prise en charge de ces enfants (principes de participation de la communauté et de continuité de la prise en charge). L'application de mesures de rétablissement et de réinsertion en faveur d'enfants auteurs de violences devrait être inspirée par l'intérêt supérieur de l'enfant, limitée par la gravité de l’infraction commise (principe de proportionnalité) et tenir compte de l’âge, du bien-être physique et mental, du développement, des capacités et de la situation personnelle (principe d’individualisation), tels qu’établis, le cas échéant, par des rapports psychologiques, psychiatriques ou d’enquête sociale
;
5.
Les adultes auteurs de violences sur enfants et passibles de sanctions pénales  devraient avoir accès à des programmes et mesures d'intervention efficaces visant à prévenir et à limiter autant que possible les risques de récidive. Ces programmes ou mesures devraient être accessibles à tout moment de la procédure, en milieu carcéral et à l'extérieur, selon des conditions définies par le droit interne qui ne devraient être ni préjudiciables ni contraires aux droits de la défense et aux exigences d'un procès équitable et impartial, et notamment dans le respect des règles qui régissent le principe de la présomption d'innocence
.
5.4
Système judiciaire adapté aux enfants

1.
Les procédures judiciaires et extrajudiciaires devraient se dérouler en veillant à l'intérêt supérieur et au respect des droits de l'enfant,  compris le droit à la vie, à la survie et à un développement optimal, et au droit à un procès équitable et à une égalité de protection devant la loi;
2.
Des mesures législatives ou autres devraient être prises afin de protéger les droits et les intérêts des enfants à tous les stades des procédures judiciaires. Ils doivent notamment bénéficier d'un accès à la médiation, à une assistance juridique gratuite, à la procédure judiciaire et à des recours effectifs, ainsi que de l'exécution effective des décisions de justice et des arrêts;
3.
Les procédures judiciaires et extrajudiciaires devraient respecter le droit de l'enfant à être en tendu et à ce que son avis soit dûment pris en compte. Afin qu'ils puissent réellement y participer, les enfants devraient, dans le cadre de la procédure, être informés de leurs droits d'une manière qui tienne pleinement compte de leur âge et de leur maturité;
4.
Les procédures judiciaires et extrajudiciaires qui concernent des enfants devraient bénéficier d'un traitement prioritaire et être menées à terme sans retards injustifiés;
5.
La vie privée des enfants devrait être protégée tout au long des procédures, en veillant à ce qu'aucune information susceptible de les identifier ne soit diffusée. Le cas échéant, des mesures de sécurité appropriées devraient être prises afin d'empêcher que les enfants soient victimes d'intimidations, de représailles ou de répétition des violences
;
6.
Le système judiciaire national devrait veiller à ce que les enquêtes et procédures n'aggravent pas le traumatisme subi par l'enfant, et à ce que la réponse pénale s'accompagne, le cas échéant, de services de soutien adéquats;
7.
L’âge de la responsabilité pénale ne devrait pas être trop bas et doit être fixé par la loi
;
8.
Pour les enfants auteurs de violences, les notions de punition et de répression doivent céder le pas à des objectifs de réadaptation et de justice réparatrice, en accordant l'attention nécessaire à une réelle sécurité du public et à des garanties appropriées pour les enfants victimes du point de vue légal et des droits de l'homme;
9.
Des alternatives au placement en institution devraient être prévues pour les enfants auteurs de violences, et notamment les ordonnances  d'assistance, d'orientation et de surveillance, les consultations, la probation, le placement en famille d'accueil et les programmes de formation scolaire et professionnelle. Globalement, de telles mesures devraient viser à faciliter la bonne socialisation des enfants et leur réinsertion dans la famille, la collectivité et la société;
10.
Toute restriction arbitraire ou illicite de la liberté des enfants, y compris dans le cadre du régime de contrôle de l'immigration, devrait être interdite. Lorsque la privation de liberté est absolument nécessaire comme solution de dernier recours, sa durée doit être aussi limitée que possible. Les conditions et le régime de détention devraient être conformes à la CNUDE et aux autres normes pertinentes, et prendre en compte les besoins spécifiques des enfants
;
11.
Les enfants détenus de quelque manière que ce soit doivent être détenus séparément des adultes, y compris en détention préventive, à moins que cela ne soit jugé soit contraire à leur intérêt supérieur
;
12. 
Les enfants privés de liberté doivent rester en contact avec la société au sens large, en particulier avec leur famille, et avoir la possibilité de se rendre régulièrement chez eux et dans leur famille;
13.
Les compétences des professionnels qui sont en contact avec les enfants à tous les stades des procédures judiciaires et leur connaissance des droits des enfants, y compris le droit à un procès équitable et à ce que leur cause soit entendue, devraient être renforcées;
14.
La coopération et la coordination de tous les professionnels impliqués dans une procédure judiciaire impliquant des enfants devraient être renforcées afin de garantir l'intérêt supérieur des enfants.
6.
Recherches et statistiques
1.
La définition d'une stratégie efficace dépend de la disponibilité et de la bonne analyse de statistiques des niveaux national, régional et local. L'adoption d'un programme national de recherche constitue la solution la plus appropriée pour encourager la mise en place d'une approche systématique et intégrée en matière de collecte, d'analyse, de diffusion et d'étude des données. Une telle approche implique notamment:
Recherche:
a. des recherches éthiques et classiques, s'appuyant sur des entretiens organisés séparément avec des enfants et leurs parents/tuteurs, dans des conditions de confidentialité et de confiance, afin de déterminer aussi précisément que possible le vécu des enfants en matière de violence;
b. des études longitudinales à grande échelle sur les causes profondes de la violence et sur l'interdépendance de ses diverses formes;
c. une méthodologie harmonisée fondée sur un ensemble d'indicateurs communs, permettant d'identifier les groupes d'enfants vulnérables à la violence;
d. des recherches régulières sur la nature précise des risques que présente l'Internet pour les enfants, et sur l'évolution de ces dangers au fil du temps et suite aux interventions visant à les atténuer;
e. l'étude des facteurs de protection, et notamment des mécanismes de résilience des enfants;
f. des études sur les adultes et les enfants auteurs de violences dans le but de définir des critères et des paramètres en vue de leur évaluation et de leur traitement;
g. des méthodologies pour l’évaluation et les bilans des services et programmes de prévention de la violence, complétées par l'élaboration de critères de qualité;
h. des études visant à quantifier ce que la violence à l'encontre des enfants coûte à la société.
Surveillance statistique:
a. sur la base d'une méthodologie éprouvée, assurer un suivi statistique régulier de l’évolution de la violence à l'égard des enfants au niveau national, régional et local et dans tous les contextes. Les données devraient, si possible, être ventilées par sexe, par âge, selon qu’il s’agit de ménages urbains ou ruraux, selon les caractéristiques familiales, par niveau d’éducation et par origine nationale, sociale et ethnique;
b. collecter des données quantitatives et qualitatives sur les procédures judiciaires impliquant des enfants, sur leur durée et sur leur issue;
Créer des bases de données nationales sur:
a. la naissance et le décès des enfants;
b. les enfants qui entrent ou sortent d'institutions ou en changent, et sur toutes les formes alternatives de prise en charge et de détention, en veillant à inscrire dans ces bases tous les faits de violences sur enfant signalés dans ces institutions;
c. les personnes condamnées pour des faits de violences sur enfants, y compris leur profil génétique (ADN)
;
d. les auteurs de violences sur enfants;
Coordination:
a. désigner une instance unique, et de préférence un observatoire des droits de l'enfant, un institut national de statistiques ou un établissement de recherche, chargée de la coordination et de la diffusion nationales des données relatives aux enfants;
b. obtenir une contribution active de tous les organismes concernés par la protection de l'enfance à la collecte de données.
2.
Tous les services, institutions et installations qui recrutent du personnel pour travailler avec et pour des enfants devraient disposer d'un accès simple, mais dûment contrôlé, aux données concernant les personnes condamnées pour des infractions commises à l'encontre d'enfants et les auteurs de violences sur enfants;
3.
Le traitement des données à caractère personnel aux niveaux national, régional et local devrait respecter les normes et garanties éthiques internationalement reconnues
;
4.
Afin de faciliter la comparaison internationale des statistiques, la collecte des données devrait se conformer à des normes homogènes, internationalement reconnues.
7.
Coopération internationale 
1. Les Etats membres du Conseil de l'Europe devraient coopérer, conformément aux présentes lignes directrices, en application des instruments internationaux et régionaux pertinents et des arrangements reposant sur des législations uniformes ou réciproques et de leur droit interne, dans la mesure la plus large possible, aux fins:
a. de prévenir et de combattre toutes les formes de violence à l’égard des enfants;
b. de protéger et d'assister les enfants victimes et les enfants témoins;
c. de procéder à des enquêtes ou à des poursuites concernant les infractions pénales impliquant des violences à l'encontre des enfants.
2.
Les Etats membres devraient s'accorder mutuellement l'entraide la plus large possible dans les procédures concernant des infractions impliquant des violences à l’encontre des enfants comme les enlèvements, la traite, l’exploitation sexuelle et les abus sexuels;
3.
Afin de faciliter la mise en œuvre des présentes lignes directrices, les Etats membres devraient renforcer, si nécessaire, la coopération au sein des instances intergouvernementales compétentes, des réseaux transfrontaliers et d'autres organisations internationales;
4.
Chaque Etat membre devrait s'efforcer d'intégrer, le cas échéant, les efforts de prévention et d'éradication de toutes les formes de violences sur enfant dans l'élaboration de programmes d'assistance organisés en faveur de pays tiers.
Annexe II
Glossaire
Intérêt supérieur de l’enfant: l'obligation pour l'Etat et les diverses administrations, les tribunaux et les autres instances de veiller à l'intérêt supérieur de l'enfant et d'en faire une considération primordiale dans toutes les mesures concernant les enfants dérive de l'article 3 (1) de la CNUDE. Ce droit a en outre été érigé en principe général, pertinent pour l'application de tous les autres droits, par le Comité des droits de l'enfant des Nations Unies. L'article 3 impose une triple obligation: il suppose l'obligation pour les gouvernements et les organismes publics et privés de vérifier l'impact de leurs actions sur les enfants, en accordant la priorité qu'il mérite à l'établissement d'une société accueillante pour les enfants; l'article 3(2) impose aux Etats parties de veiller à ce que les enfants bénéficient de la protection et des soins nécessaires à leur bien-être, en tenant compte des droits et obligations de leurs parents, de leurs tuteurs ou des autres personnes légalement responsables d'eux et, à cette fin, de prendre toutes les mesures législatives et administratives appropriées; ce principe est conforme à l'obligation active des Etats de veiller à ce que le bien-être des enfants bénéficie de la protection et des soins nécessaires en toutes circonstances, tout en respectant les droits et obligations des parents; l'article 3(3)  impose aux Etats parties de veiller à ce que le fonctionnement des institutions, services et établissements qui ont la charge des enfants et assurent leur protection soit conforme aux normes que doivent fixer les autorités compétentes, particulièrement dans le domaine de la sécurité et de la santé et en ce qui concerne le nombre et la compétence de leur personnel ainsi que l'existence d'un contrôle approprié; c) l'obligation pour les autorités compétentes de définir des normes à l'intention de toutes les institutions, services et établissements pour enfants, et celle de l'Etat de veiller à ce que ces normes soient appliquées (Manuel d'application de la Convention relative aux droits de l'enfant);
Le harcèlement est un comportement agressif répété à l'encontre d'une personne dans l'intention de la blesser physiquement ou mentalement. Le harcèlement se caractérise par certains types d'agissements par lesquels une personne tente d'exercer un pouvoir sur une autre (Besag, 1989). Il peut s'agir de sobriquets, d'insultes verbales ou écrites, de l'exclusion de diverses activités, de l'exclusion de situations sociales, d'agressions physiques ou de contraintes (Carey, 2003; Whitted & Dupper, 2005). Les auteurs de harcèlement agissent parfois ainsi pour se rendre populaires ou pour attirer l'attention. Ils peuvent aussi être motivés par la jalousie ou agir ainsi parce qu'ils sont eux-mêmes victimes de harcèlement (Crothers & Levinson, 2004).
Exploitation d'enfants: le terme "exploitation" couvre, au minimum, l'exploitation de la prostitution d'autrui ou d'autres formes d'exploitation sexuelle, le travail ou les services forcés, l'esclavage ou les pratiques analogues à l'esclavage, la servitude ou le prélèvement d'organes (Article 3 du Protocole additionnel à la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée, visant à prévenir, réprimer et punir la traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants).
Pédopornographie désigne toute représentation visuelle d'enfants impliqués dans un comportement sexuellement explicite, réel ou simulé, ou toute représentation des organes sexuels d'un enfant à des fins principalement sexuelles. Les infractions se rapportant à la pédopornographie sont notamment les comportements intentionnels suivants,  lorsqu’ils sont commis sans droit: a) la production de pornographie enfantine; b) l’offre ou la mise à disposition de pornographie enfantine; c) la diffusion ou la transmission de pornographie enfantine; d) le fait de se procurer ou de procurer à autrui de la pornographie enfantine; e) la possession de pornographie enfantine; et f) le fait d’accéder, en connaissance de cause et par le biais des technologies de communication et d’information, à de la pornographie enfantine (Article 20, Convention du Conseil de l’Europe sur la protection des enfants contre l’exploitation et les abus sexuels).
Prostitution enfantine désigne l'exploitation d'un enfant à des fins sexuelles, en offrant ou en promettant de l'argent ou toute autre forme de rémunération, de paiement ou d'avantage, que cette rémunération, ce paiement, cette promesse ou cet avantage soit fait à l'enfant ou à un tiers. Les infractions se rapportant à la prostitution enfantine sont notamment les comportements intentionnels suivants: a) le fait de recruter un enfant pour qu’il se livre à la prostitution ou de favoriser la participation d’un enfant à la prostitution; b) le fait de contraindre un enfant à se livrer à la prostitution ou d’en tirer profit ou d’exploiter un enfant de toute autre manière à de telles fins; c) le fait d’avoir recours à la prostitution d’un enfant (Article 19, Convention du Conseil de l’Europe sur la protection des enfants contre l’exploitation et les abus sexuels).
Traite des enfants: le recrutement, le transport, le transfert, l'hébergement ou l'accueil d'un enfant aux fins d'exploitation, même s'ils ne font appel à aucun des moyens énoncés à l'alinéa (a) du présent article [la menace de recours ou le recours à la force ou d'autres formes de contrainte, par enlèvement, fraude, tromperie, abus d'autorité ou d'une situation de vulnérabilité, ou par l'offre ou l'acceptation de paiements ou d'avantages pour obtenir le consentement d'une personne ayant autorité sur une autre] – Article 3 du Protocole additionnel à la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée visant à prévenir, réprimer et punir la traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants. Voir également la définition de la “Traite des êtres humains” ci-dessous.
Châtiment corporel: une forme de violence définie comme toute punition utilisant la force physique et visant à causer à un enfant un certain degré, même léger, de douleur ou d'inconfort (pour une définition détaillée, cf. Comité des Nations Unies des droits de l'enfant, Observation générale n° 8, paragraphe 11).
Corruption d'enfants: le fait d'amener intentionnellement et à des fins sexuelles un enfant n’ayant pas atteint l’âge [légal, tel que défini par le droit national, de consentement sexuel], à assister, même sans qu’il y participe, à des abus sexuels ou à des activités sexuelles(Article 22, Convention du Conseil de l’Europe sur la protection des enfants contre l’exploitation et les abus sexuels).
Brimades collectives Ce comportement évoque la manière dont un groupe peut, à l'instar de certains animaux, s'en prendre à un individu motivé uniquement par la communication négative secrète de ce groupe. Les brimades collectives sont également observées en milieu scolaire.
Négligence: défaut des parents ou d'autres personnes chargées de garder un enfant de pourvoir à ses besoins matériels et affectifs alors qu'ils disposent des moyens, des connaissances et d'un accès aux services nécessaires; manquement à leur obligation de protéger l'enfant contre une exposition au danger (Rapport mondial sur la violence contre les enfants).
Participation d’un enfant à des spectacles pornographiques. Les infractions se rapportant à la participation à des spectacles pornographiques incluent les comportements intentionnels suivants: a) le fait de recruter un enfant pour qu’il participe à des spectacles pornographiques ou de favoriser la participation d’un enfant à de tels spectacles; b) le fait de contraindre un enfant à participer à des spectacles pornographiques ou d’en tirer profit ou d’exploiter un enfant de toute autre manière à de telles fins; c) le fait d’assister, en connaissance de cause, à des spectacles pornographiques impliquant la participation d’enfants (Article 21, Convention du Conseil de l’Europe sur la protection des enfants contre l’exploitation et les abus sexuels);
Violences psychologiques: les insultes, les injures, le fait d'ignorer, l'isolement, le rejet, les menaces, l'indifférence affective, le dénigrement, le fait d'assister à des violences domestiques et les autres comportements qui peuvent nuire au développement et au bien-être psychologiques d'un enfant.
Tourisme sexuel: les voyages organisés de l'intérieur du secteur touristique ou de l'extérieur de ce secteur mais en se servant de ses structures et de ses réseaux, avec pour objet essentiel la réalisation d'une relation sexuelle à caractère commercial entre le touriste et des habitants au lieu de destination (Déclaration de l'OMT sur la prévention du tourisme sexuel organisé (1995)).
Abus sexuels: les infractions visées par l'expression "abus sexuels sur enfants" recouvrent notamment les agissements intentionnels suivants: a) le fait de se livrer à des activités sexuelles avec un enfant qui, selon les dispositions pertinentes du droit national, n'a pas atteint l'âge légal pour entretenir des relations sexuelles (les activités sexuelles entre mineurs consentants ne sont pas concernées), et b) le fait de se livrer à des activités sexuelles avec un enfant en faisant usage de la contrainte, de la force ou de menaces, ou en abusant d'une position reconnue de confiance, d'autorité ou d'influence sur l'enfant, y compris au sein de la famille, ou en abusant d'une situation de particulière vulnérabilité de l'enfant, notamment en raison d'un handicap physique ou mental ou d'une situation de dépendance (Article 18 de la Convention du Conseil de l'Europe sur la protection des enfants contre l'exploitation et les abus sexuels).
Vente d'enfants: tout acte ou toute transaction en vertu desquels un enfant est remis par toute personne ou tout groupe de personnes à une autre personne ou groupe de personnes contre rémunération ou tout autre avantage (Article 2 du Protocole facultatif à la Convention relative aux droits de l'enfant, concernant la vente d'enfants, la prostitution des enfants et la pornographie mettant en scène des enfants).
Sollicitation d'enfants à des fins sexuelles: infraction par laquelle un adulte propose intentionnellement, par le biais des technologies de communication et d'information, une rencontre à un enfant n'ayant pas atteint l'âge [légal, tel que défini par le droit national, pour entretenir des activités sexuelles], dans le but de [se livrer à des activités sexuelles avec l'enfant] ou [de produire de la pornographie pédophile], lorsque cette proposition a été suivie d'actes matériels conduisant à ladite rencontre (Article 23 de la Convention du Conseil de l'Europe sur la protection des enfants contre l'exploitation sexuelle et les abus sexuels).
Traite des êtres humains: le recrutement, le transport, le transfert, l'hébergement ou l'accueil de personnes, par la menace de recours ou le recours à la force ou d'autres formes de contrainte, par enlèvement, fraude, tromperie, abus d'autorité ou d'une situation de vulnérabilité, ou par l'offre ou l'acceptation de paiements ou d'avantages pour obtenir le consentement d'une personne ayant autorité sur une autre aux fins d'exploitation.
Exploitation d'enfants: le terme "exploitation" couvre, au minimum, l'exploitation de la prostitution d'autrui ou d'autres formes d'exploitation sexuelle, le travail ou les services forcés, l'esclavage ou les pratiques analogues à l'esclavage, la servitude ou le prélèvement d'organes. Le consentement d’une victime de la « traite d’êtres humains » à l’exploitation envisagée est vide de sens lorsque l’un quelconque des moyens énoncés ci-dessus a été utilisé. Le recrutement, le transport, le transfert, l'hébergement ou l'accueil d'un enfant aux fins d'exploitation sont considérés comme une « traite des êtres humains » même s'ils ne font appel à aucun des moyens énoncés ci-dessus (article 4, Convention du Conseil de l’Europe sur la lutte contre la traite des êtres humains).
Annexe III
Traités internationaux visant à sauvegarder les droits de l'enfant et à protéger les enfants contre toutes les formes de violence
Nations Unies:
· Convention relative aux droits de l'enfant, Rés. 44/25 A.G., annexe, 44 U.N. GAOR Supp. (n°49) à 167, U.N. Doc. A/44/49 (1989), entrée en vigueur le 2 septembre 1990;
· Protocole facultatif à la Convention relative aux droits de l'enfant concernant la participation des enfants aux conflits armés Rés. 54/263 A.G., annexe I, 54 U.N. GAOR Supp. (n°49) à 7, U.N. Doc. A/54/49, Vol. III (2000), entré en vigueur le 12 février 2002;
· Protocole facultatif à la Convention relative aux droits de l'enfant concernant la vente d’enfants, la prostitution des enfants et la pornographie mettant en scène des enfants, A.G. Rés. 54/263, annexe II, 54 U.N. GAOR Supp. (n°49) à 6, U.N. Doc. A/54/49, Vol. III (2000), entré en vigueur le 18 janvier 2002;
· Pacte international relatif aux droits civils et politiques, adopté et ouvert à la signature, ratification et adhésion par l'Assemblée générale dans sa résolution 2200A (XXI) du 16 décembre 1966, entré en vigueur le 23 mars 1976, conformément à l'article 49 
· Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels, adopté et ouvert à la signature, ratification et adhésion par l'Assemblée générale dans sa résolution 2200A (XXI) du 16 décembre 1966, entré en vigueur le 3 janvier 1976, conformément à l'article 27
· Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants, adoptée et ouverte à la signature, ratification et adhésion par l'Assemblée générale dans sa résolution 39/46 du 10 décembre 1984, entrée en vigueur le 26 juin 1987, conformément à l'article 27 (1) 
· Convention internationale sur l'élimination de toutes les formes de discrimination raciale (adoptée par la résolution 2106 de l'Assemblée générale des Nations Unies le 21 décembre 1965, entrée en vigueur le 4 janvier 1969, conformément à l'article 19;
· Convention internationale sur l'élimination de toutes les formes de discrimination raciale (adoptée: résolution 2106 de l'Assemblée générale des Nations Unies, du 21 décembre 1965; entrée en vigueur: le 4 janvier 1969, conformément à l'article 19);
· Convention internationale sur la protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille, adoptée par la résolution 45/158 de l'Assemblée générale, du 18 décembre 1990;
· Convention sur l'élimination de toutes les formes de discrimination à l'égard des femmes, adoptée par l'Assemblée générale des Nations Unies le 18 décembre 1979 à New York. Entrée en vigueur en tant que traité international le 3 septembre 1981;
· Convention relative aux droits des personnes handicapées, adoptée par la Résolution 61/106 de l'Assemblée générale, du 13 décembre 2006; entrée en vigueur en mai 2008;
· Protocole facultatif
· Convention concernant l'interdiction des pires formes de travail des enfants et l'action immédiate en vue de leur élimination (OIT n° 182), 38 I.L.M. 1207 (1999), entrée en vigueur le 19 novembre 2000;
· Convention concernant l'âge minimum d'admission à l'emploi (OIT n°138), adoptée le 26 juin 1973; entrée en vigueur le 19 juin 1976;
· Protocole additionnel à la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée visant à prévenir, réprimer et punir la traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants, adopté et ouvert à la signature à la ratification et à l’adhésion par l’Assemblée générale des Nations Unies dans sa résolution 55/25 du 15 novembre 2000
Conseil de l'Europe:
· Convention de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales (STE n° 005: 1950/1953);
· Charte sociale européenne (STE n° 035: 1961/1965) / Charte sociale européenne révisée (STE n° 163: 1996/1999);
· Convention européenne pour la prévention de la torture et des peines ou traitements inhumains ou dégradants (STE n° 126: 1987/1989);
· Convention du Conseil de l’Europe sur la protection des enfants contre l’exploitation et les abus sexuels (STCE n° 201: 2007/…);
· Convention du Conseil de l'Europe sur la lutte contre la traite des êtres humains (STCE n° 197: 2005/2008);
· Convention sur les relations personnelles concernant les enfants (STE n° 192: 2003/2005);
· Convention sur la cybercriminalité (STE n°185: 2001/2004);
· Protocole additionnel à la Convention pour la protection des personnes à l'égard du traitement automatisé des données à caractère personnel, concernant les autorités de contrôle et les flux transfrontières de données (STE n° 181, 2001) 
· Convention européenne sur l'exercice des droits des enfants (STE n° 160: 1996/2000);
· Convention pour la protection des personnes à l'égard du traitement automatisé des données à caractère personnel (STE n° 108);
· Convention européenne sur la reconnaissance et l'exécution des décisions en matière de garde des enfants et le rétablissement de la garde des enfants (STE n° 105 1980/1983);
· Convention européenne en matière d'adoption des enfants (STE n° 058 1967/1968);
· Convention européenne en matière d’adoption des enfants (révisée) (STCE n° 202; 2008/…).
Conférence de La Haye de droit international privé:
· Convention de La Haye sur les aspects civils de l'enlèvement international d'enfants (conclue le 25 octobre 1980; entrée en vigueur le 1er décembre 1983) 
· Convention concernant la compétence, la loi applicable, la reconnaissance, l'exécution et la coopération en matière de responsabilité parentale et de mesures de protection des enfants (conclue le 19 octobre 1996; entrée en vigueur le 1er janvier 2002)
· Convention de La Haye sur la protection des enfants et la coopération en matière d'adoption internationale (conclue le 29 mai 1993; entrée en vigueur le 1er mai 1995) 
· Convention de La Haye du 24 octobre 1956 sur la loi applicable aux obligations alimentaires envers les enfants (Conclue le 24 octobre 1956; entrée en vigueur le 1er janvier 1962);
· Convention de La Haye concernant la reconnaissance et l'exécution des décisions en matière d'obligations alimentaires envers les enfants (conclue le 15 avril 1958; entrée en vigueur le 1er janvier 1962)
Déclarations internationales /programmes d'action / lignes directrices:
· Le Pacte de Rio de Janeiro pour la prévention et l'élimination de l'exploitation sexuelle des enfants et adolescents, 3e Congrès mondial contre l'exploitation sexuelle des enfants et des adolescents, Rio de Janeiro, 25-28 novembre 2008
· L’Engagement mondial de Yokohama, adopté lors du 2e Congrès mondial contre l’exploitation sexuelle des enfants à des fins commerciales, Yokohama, 17-20 décembre 2001
· Déclaration et le Programme d’action adopté lors du 1er Congrès mondial contre l’exploitation sexuelle des enfants à des fins commerciales, Stockholm, Suède, 27-31 août 1996
· Déclaration et Plan d'action de Varsovie adoptés par le Troisième Sommet des chefs d'Etat et de gouvernement, Varsovie, 16-17 mai 2005
· Déclaration finale et Plan d'action adoptés lors du Deuxième Sommet des chefs d'Etat et de gouvernement, Strasbourg, 10-11 octobre 1997
· Engagement et Plan d’action adoptés par les participants d’Europe et Asie centrale lors de la Conférence sur la protection des enfants contre l'exploitation sexuelle, Budapest, 20-21 novembre 2001
· Règles des Nations Unies pour la protection des mineurs privés de liberté, Règles minima des Nations Unies pour l'élaboration de mesures non privatives de liberté (“Règles de Tokyo”);
· Règles minima des Nations Unies concernant l'administration de la justice des mineurs (“Règles de Beijing”);
Règles des Nations Unies pour la protection des mineurs privés de liberté.

Annexe IV
Recommandations du Conseil de l'Europe dans le domaine de la protection des enfants
Recommandations du Comité des Ministres:
· Recommandation Rec(2008)11 sur les Règles européennes pour les délinquants mineurs faisant l'objet de sanctions ou de mesures
· Recommandation CM/Rec(2008)4 relative à la promotion de l'intégration des enfants de migrants ou issus de l’immigration 
· CM/Rec(2007)13 relative à l'approche intégrée de l'égalité entre les femmes et les hommes dans l'éducation
· Recommandation CM/Rec(2007)9 sur les projets de vie en faveur des mineurs migrants non accompagnés
· Recommandation Rec(2006)19 relative aux politiques visant à soutenir une parentalité positive
· Recommandation Rec(2006)12 sur la responsabilisation et l'autonomisation des enfants dans le nouvel environnement de l'information et de la communication
· Recommandation Rec(2006)5 sur le Plan d'action du Conseil de l'Europe pour la promotion des droits et de la pleine participation des personnes handicapées à la société: améliorer la qualité de vie des personnes handicapées en Europe 2006-2015
· Recommandation Rec(2006) 2 sur les Règles pénitentiaires européennes 
· Recommandation Rec(2006)1 sur le rôle des conseils nationaux de jeunesse dans le développement des politiques de jeunesse
· Recommandation Rec(2005)5 relative aux droits des enfants vivant en institution
· Recommandation Rec(2004)13 relative à la participation des jeunes à la vie locale et régionale
· Recommandation Rec(2003)20 concernant les nouveaux modes de traitement de la délinquance juvénile et le rôle de la justice des mineurs
· Recommandation Rec(2002)12 relative à l'éducation à la citoyenneté démocratique
· Recommandation Rec(2002)8 sur l'accueil de jour des enfants
· Recommandation Rec(2002)5 sur la protection des femmes contre la violence
· Recommandation Rec(2001)16 sur la protection des enfants contre l'exploitation sexuelle
· Recommandation Rec(2001)10 sur le Code européen d'éthique de la police
· Recommandation Rec (2001) 8 sur l'autorégulation des cyber-contenus
· Recommandation Rec(2000)11 sur la lutte contre la traite des êtres humains aux fins d'exploitation sexuelle
· Recommandation n° R(98)8 sur la participation des enfants à la vie familiale et sociale
· Recommandation n° R(97)19 sur la représentation de la violence dans les médias électroniques
· Recommandation n° R(97)13 sur l'intimidation des témoins et les droits de la défense
· Recommandation n° R(94)14 concernant les politiques familiales cohérentes et intégrées
· Recommandation n° R(93)2 sur les aspects médico-sociaux des mauvais traitements infligés aux enfants
· Recommandation n° R(91)11 sur l'exploitation sexuelle, la pornographie, la prostitution ainsi que sur le trafic d'enfants et de jeunes adultes
· Recommandation n° R(91)9 sur les mesures d'urgence concernant la famille
· Recommandation n° R(90)2 sur les mesures sociales concernant la violence au sein de la famille
· CM/AS(90)Rec1121intF - relative aux droits des enfants - Recommandation 1121 (1990) de l'Assemblée parlementaire
· CM/AS(87)Rec1065finalF - relative à la traite et à d'autres formes d'exploitation des enfants - Recommandation 1065 (1987) de l'Assemblée parlementaire (Réponse adoptée par le Comité des Ministres)
· Recommandation n° R(87) sur les familles nourricières
· Recommandation n° R(85)4 sur la violence au sein de la famille
· Recommandation n° R(79)17 concernant la protection des enfants contre les mauvais traitements
Résolutions du Comité des Ministres:
· Résolution ResAP (2005)1 sur la protection des adultes et enfants handicapés contre les abus
Recommandations de l'Assemblée parlementaire (1990-2008):

· Recommandation 1854 (2009): L’accès aux droits des personnes handicapées et leur pleine et active participation dans la société
· Recommandation 1849 (2008): Pour la promotion d’une culture de la démocratie et des droits de l'homme par l’éducation des enseignants 
· Recommandation 1828 (2008): disparition de nouveau-nés aux fins d'adoption illégale en Europe

· Recommandation 1815 (2007): Prostitution - quelle attitude adopter?

· Recommandation 1778 (2007): enfants victimes: éradiquons toutes les formes de violence, d'exploitation et d'abus

· Recommandation 1703 (2005): protection et assistance pour les enfants séparés demandeurs d'asile

· Recommandation 1698 (2005): droits des enfants en institution: un suivi à la Recommandation 1601 (2003) de l'Assemblée parlementaire

· Recommandation 1666 (2004): interdire le châtiment corporel des enfants en Europe

· Recommandation 1596 (2003) relative à la situation des jeunes migrants en Europe

· Recommandation 1632 (2003): adolescence en détresse: une approche sociale et sanitaire du mal-être des jeunes

· Recommandation 1601 (2003) sur l’amélioration du sort des enfants abandonnés en institutions

· Recommandation 1561 (2002): mesures sociales en faveur des enfants de la guerre en Europe du sud-est

· Recommandation 1555 (2002): image des femmes dans les médias

Recommandation 1551 (2002): Construire au XXIe siècle une société avec et pour les enfants: suivi de la Stratégie européenne pour les enfants (Recommandation 1286 (1996))
· Recommandation 1545 (2002): campagne contre la traite des femmes

· Recommandation 1532 (2001): une politique sociale dynamique en faveur des enfants et adolescents en milieu urbain

· Recommandation 1526 (2001): une campagne contre le trafic des mineurs pour désamorcer la filière de l'est de l'Europe: le cas de la Moldova

· Recommandation 1523 (2001) sur l’esclavage domestique

· Recommandation 1501 (2001): responsabilité des parents et des enseignants dans l'éducation des enfants

· Recommandation 1466 (2000)  sur l'éducation aux médias

· Recommandation 1460 (2000): institution d'un médiateur européen pour les enfants
· Recommandation 1459 (2000): plan d'action en faveur des enfants du Kosovo
· Recommandation 1449 (2000): migration clandestine du sud de la Méditerranée vers l'Europe
· Recommandation 1443 (2000): pour un respect des droits de l'enfant dans l'adoption internationale
· Recommandation 1398 (1999): situation des enfants en Albanie
· Recommandation 1371 (1998) relative aux mauvais traitements infligés aux enfants
· Recommandation 1336 (1997) relative à la priorité à la lutte contre l'exploitation du travail des enfants
· Recommandation 1286 (1996) relative à une stratégie européenne pour les enfants
· Recommandation 1121 (1990) relative aux droits des enfants
Résolutions de l'Assemblée parlementaire (1996-2007):
· Résolution 1099 (1996) sur l'exploitation sexuelle des enfants
· Résolution 1307 (2002) Exploitation sexuelle des enfants: tolérance zéro
· Résolution 1530 (2007) Enfants victimes: éradiquons toutes les formes de violence, d’exploitation et d’abus
Recommandations du Congrès des pouvoirs locaux et régionaux du Conseil de l'Europe:
· Recommandation 253 (2008) "La réinsertion sociale des enfants vivant et/ou travaillant dans la rue".
· Recommandation 242 (2008) "Intégration et participation des jeunes au niveau local et régional"
· Recommandation 241 (2008) “L’enfant dans la ville”
· Recommandation 135 (2003) "Les partenariats locaux pour la prévention et la lutte contre la violence à l'école"
· Recommandation 53 (1999) "Les politiques pour les enfants/adolescents déshérités et les familles"
Autres documents:
· Lignes directrices visant à aider les fournisseurs de services Internet à mieux appréhender concrètement et à respecter les droits de l'homme et les libertés fondamentales dans la société de l'information, eu égard notamment à l'article 10 de la Convention européenne des droits de l'homme (2008);
· Lignes directrices visant à aider les fournisseurs de jeux en ligne à comprendre concrètement et à respecter les droits de l'homme et les libertés fondamentales dans la société de l'information, en particulier sous l'angle de l'article 10 de la Convention européenne des droits de l'homme (2008);
· Recommandations et lignes directrices visant à promouvoir la vie au sein de la collectivité (désinstitutionalisation) des enfants handicapés et à aider les familles à s'occuper de leur(s) enfant(s) handicapé(s) à la maison (2008);
· “Protection des adultes et des enfants handicapés contre les abus”, Editions du Conseil de l’Europe, Strasbourg, 2003, ISBN 92-871-4919-4
� Ces lignes directrices ont été élaborées par un groupe de rédaction composé de représentants des quatre pays pilotes (Italie, Norvège, Portugal et Roumanie), d'experts locaux et internationaux, de représentants de l'Unicef, du HCDH, de la Commission européenne, de médiateurs pour enfants et d'ONG.


� CNUDE, Article 19. Se référer au glossaire à l'annexe II.


� CNUDE, Article 12


� Une liste non exhaustive des traités internationaux pertinents figure à l'annexe III. L'annexe IV énumère les recommandations adoptées par les divers organes du Conseil de l'Europe (Comité des Ministres, Assemblée parlementaire et Congrès des pouvoirs locaux et régionaux).


� Se référer à la Recommandation Rec(2007)9 du Comité des Ministres du Conseil de l'Europe sur les projets de vie en faveur des mineurs migrants non accompagnés.


� Se référer à la Commission européenne des droits de l'homme: décision de recevabilité, Sept personnes c. Suède, 1982, requête n° 8811/79; Cour européenne des droits de l'homme, Tyrer c. Royaume-Uni, 1978; A c. Royaume-Uni, 1998; Campbell et Cosans c. Royaume-Uni, 1982; A c. Royaume-Uni, 1998, décision de recevabilité, Philip Williamson et autres c. Royaume-Uni, 2000, requête n° 55211/00.


� Se référer également à la Convention du Conseil de l'Europe sur la lutte contre la traite des êtres humains (STCE n° 197; 2005/2008), à la Convention du Conseil de l’Europe sur la protection des enfants contre l’exploitation et les abus sexuels (STCE n° 201: 2007/…), aux Articles 32, 34, 35, 36 de la CNUDE et au Protocole de Palerme, ainsi qu'à la Convention concernant l'âge minimum d'admission à l'emploi (OIT n°138) et la Convention concernant l'interdiction des pires formes de travail des enfants et l'action immédiate en vue de leur élimination (OIT n°182).


� Se référer à l'Article 25 de la Convention du Conseil de l’Europe sur la protection des enfants contre l’exploitation et les abus sexuels (STCE n° 201: 2007/…). Il permet aux Etats membres de se réserver le droit de limiter l'application de son paragraphe 4 en ce qui concerne les infractions établies conformément à l’article 18 paragraphe 1 b, deuxième et troisième tirets.


� Les initiatives générales de prévention à l'intention des enfants, des familles et de la société sont qualifiées de prévention primaire. Elles visent à prévenir la violence en s'intéressant à de larges domaines tels que la santé, et l'éducation, et à l'atténuation de facteurs de risques tels que le chômage et l'exclusion sociale. La prévention secondaire cible les groupes d'enfants et de familles où il existe un risque élevé de subir des violences ou de les infliger à d'autres. Elle comprend par exemple les mesures à l'intention des enfants de toxicomanes ou d'alcooliques. La prévention tertiaire vise à prévenir, à inverser ou à limiter les conséquences de violences déjà subies. Elle met l'accent sur la réadaptation et la réinsertion des victimes et des auteurs de violences dans la société, et son efficacité est maximale quand elle intervient suite à un diagnostic précoce.


� Se référer à la Recommandation Rec(2006)19 du Comité des Ministres du Conseil de l'Europe relative aux politiques visant à soutenir une parentalité positive.


� Se référer à la Recommandation Rec(2002)8 du Comité des Ministres du Conseil de l'Europe sur l'accueil de jour des enfants.


� Se référer également aux Recommandations du Comité des Ministres du Conseil de l'Europe Rec(2003)20 concernant les nouveaux modes de traitement de la délinquance juvénile et le rôle de la justice des mineurs et Rec(2005)5 relative aux droits des enfants vivant en institution.


� Se référer également au manuel “Réduction de la violence à l’école – Un guide pour le changement” (Conseil de l'Europe 2006).


� Se référer également à la Recommandation Rec(2005)5 du Comité des Ministres du Conseil de l'Europe relative aux droits des enfants vivant en institution et au Projet de lignes directrices de l’ONU pour l’utilisation et des conditions appropriées de prise en charge alternative des enfants.


� Se référer à la Recommandation Rec(2006)5 du Comité des Ministres du Conseil de l'Europe sur le Plan d’action du Conseil de l’Europe pour la promotion des droits et de la pleine participation des personnes handicapées à la société: améliorer la qualité de vie des personnes handicapées en Europe 2006-2015, et à la publication “Protection des adultes et des enfants handicapés contre les abus” (Conseil de l'Europe 2003).


� Se référer à la Recommandation Rec(2008)4 du Comité des Ministres du Conseil de l'Europe relative à la promotion de l'intégration des enfants de migrants ou issus de l’immigration.


� Voir également le manuel «Partenariats locaux pour la prévention et la lutte contre la violence à l'école» (Conseil de l'Europe 2005).


� Voir également la Convention européenne en matière d'adoption des enfants (révisée) (STCE n° 202).


� Voir également les Principes relatifs au statut des institutions nationales pour la promotion et la protection des droits de l'homme (" les principes de Paris "), Résolution de l'Assemblée générale des Nations Unies 48/134 du 20 décembre 1993, annexe.


� L'article 42 de la CNUDE déclare:: “Les Etats parties s'engagent à faire largement connaître les principes et les dispositions de la présente Convention, par des moyens actifs et appropriés, aux adultes comme aux enfants”.


� Se référer également à la Recommandation Rec(2006)5 du Comité des Ministres du Conseil de l'Europe sur le Plan d'action du Conseil de l'Europe pour la promotion des droits et de la pleine participation des personnes handicapées à la société: améliorer la qualité de vie des personnes handicapées en Europe (2006-2015).


� Se référer également à la Recommandation Rec(97)19 du Comité des Ministres du Conseil de l'Europe sur la représentation de la violence dans les médias électroniques et à la Recommandation 1466 (2000) de l'Assemblée parlementaire du Conseil de l'Europe sur l'éducation aux médias.


� Se référer également à la Recommandation Rec(2001)8 du Comité des Ministres du Conseil de l'Europe sur l'autorégulation des cyber-contenus.


� Lignes directrices du Conseil de l'Europe visant à aider les fournisseurs de services Internet à mieux appréhender concrètement et à respecter les droits de l'homme et les libertés fondamentales dans la société de l'information, eu égard notamment à l'article 10 de la Convention européenne des droits de l'homme (2008).


� Lignes directrices du Conseil de l'Europe visant à aider les fournisseurs de jeux en ligne à comprendre concrètement et à respecter les droits de l'homme et les libertés fondamentales dans la société de l'information, en particulier sous l'angle de l'article 10 de la Convention européenne des droits de l'homme (2008).


� Se référer également à la Recommandation Rec(2006)12 du Comité des Ministres du Conseil de l'Europe sur la responsabilisation et l'autonomisation des enfants dans le nouvel environnement de l'information et de la communication.


� Se référer à l'article 39 de la CNUDE et à la Recommandation Rec(2003)20 du Comité des Ministres du Conseil de l'Europe concernant les nouveaux modes de traitement de la délinquance juvénile et le rôle de la justice des mineurs.


� Se référer à la Recommandation Rec(2008)11 du Comité des Ministres du Conseil de l'Europe sur les Règles européennes pour les délinquants mineurs faisant l'objet de sanctions ou de mesures.


� Se référer à l'article 16 de la Convention du Conseil de l’Europe sur la protection des enfants contre l’exploitation et les abus sexuels.


� En 2009, le Groupe de spécialistes a entrepris la rédaction de futures lignes directrices du Conseil de l'Europe sur une justice adaptée aux enfants. Ces lignes directrices seront adoptées en 2010 sous la forme d'une nouvelle Recommandation du Comité des Ministres du Conseil de l'Europe.


� Voir également l'arrêt de la Cour européenne des droits de l'homme en l'affaire V. c. le Royaume-Uni, 1999.


� Se référer à la Recommandation Rec(2008)11 du Comité des Ministres du Conseil de l'Europe sur les Règles européennes pour les délinquants mineurs faisant l'objet de sanctions ou de mesures.


� Se référer aux Recommandations du Comité des Ministres du Conseil de l'Europe Rec(2006)2 sur les Règles pénitentiaires européennes et Rec(2008)11 sur les Règles européennes pour les délinquants mineurs faisant l'objet de sanctions ou de mesures.


� Op. cit.; voir également les Règles des Nations Unies pour la protection des mineurs privés de liberté (Règles de La Havane), les Règles minima des Nations Unies pour l'élaboration de mesures non privatives de liberté (Règles de Tokyo) et les Règles minima des Nations Unies concernant l'administration de la justice pour mineurs (Règles de Beijing).


� Voir l'article 37 de la Convention du Conseil de l'Europe sur la protection des enfants contre l'exploitation et les abus sexuels.


� Voir la Convention pour la protection des personnes à l'égard du traitement automatisé des données à caractère personnel (STE n° 108) et le Protocole additionnel à la Convention pour la protection des personnes à l'égard du traitement automatisé des données à caractère personnel, concernant les autorités de contrôle et les flux transfrontières de données (STE n° 181).
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